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Première section 
 
1ère question : Par quels procédés et dans quelle mesure pourrait-on parvenir à 
donner, pour les divers pays, une même dénomination et une définition précise des 
infractions à la loi pénale, destinées à figurer dans les actes ou traités d’extradition ? 
 
2ème question : De quelle façon l’ivresse peut être envisagée dans la législation 
pénale : 

a. Soit comme infraction considérée en elle-même, 
b. Soit comme circonstance s’ajoutant à une infraction et pouvant en détruire, 

atténuer ou aggraver le caractère de criminalité ? 
 

3ème question : Conviendrait-il d’organiser l’enseignement de la science 
pénitentiaire ? Et par quels moyens pourrait-on y joindre l’étude positive des faits et 
des questions d’application, sans troubler le fonctionnement des services et 
préjudicier au rôle de l’administration ? 
 
4ème question : Pour quel genre d’infraction à la loi pénale, sous quelles conditions 
et dans quelle mesure conviendrait-il d’admettre dans la législation : 

a. Le système des admonitions ou remontrances adressées par le juge à l’auteur 
des faits reprochés et tenant lieu de toute condamnation ? 

b. Le mode de suspension d’une peine, soit d’amende, soit d’emprisonnement 
ou tout autre que le juge prononce, mais qu’il déclare ne devoir pas être 
appliquée au coupable, tant qu’il n’aura pas encouru de condamnation 
nouvelle ? 

 
5ème question : Par quelle autorité doit-il être statué sur le sort des enfants 
coupables de fautes ou d’infractions ? Et sur quels éléments et d’après quels 
principes doit-il être décidé si ces fautes ou infractions doivent entraîner : 

a. Soit une condamnation pénale et l’incarcération dans un établissement 
pénitentiaire proprement dit ? 

b. Soit le placement dans un établissement de correction spécial pour l’enfant 
vicieux ou indiscipliné ? 

c. Soit l’envoi dans un établissement d’éducation destiné aux pupilles sous la 
tutelle de l’autorité publique ? 

L’âge des enfants doit-il être le seul élément à considérer pour opérer ce partage et 
déterminer les décisions, et dans quelles conditions le serait-il ? 
 
6ème question : Quels moyens sembleraient pouvoir être adoptés pour atteindre 
d’une manière efficace le recel et les receleurs habituels ? 
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7ème question : D’après quels principes devrait être faite la délimitation de la 
juridiction des tribunaux, du pouvoir disciplinaire pour les délits de droit commun 
commis par les détenus durant leur incarcération ? Quels délits de ce genre 
devraient être jugés par les tribunaux et lesquels pourraient être punis par voie 
disciplinaire ? 
  
 
Deuxième section 
 
1Ere question : Le système du travail en régie est-il préférable, dans les 
établissements pénitentiaires, au système du travail par entreprise ? 
 
2ème question : Dans quelle mesure le travail dans les prisons est-il préjudiciable à 
l’industrie libre ? Comment pourrait-on organiser le travail des détenus de manière à 
éviter, autant que possible, les inconvénients de la concurrence ? 
 
3ème question : Quels encouragements peuvent être accordés aux détenus dans 
l’intérêt d’une bonne discipline pénitentiaire ? En particulier, dans quelle mesure le 
détenu peut-il disposer librement de son pécule ? 
 
4ème question : En dehors de la transportation coloniale, quel pourrait être le mode 
d’application des peines entraînant privation de liberté, soit à perpétuité, soit pour 
une longue durée, c’est-à-dire pour une durée excédant le chiffre de cinq années, ou, 
selon les législations, excédant le chiffre de dix ans ? 
 
5ème question : D’après quels principes et par quels moyens semblerait pouvoir être 
assuré le plus avantageusement le recrutement des fonctionnaires des services 
pénitentiaires (directeurs, inspecteurs, économes, etc.) ? 
 
6ème question : Peut-on admettre que certains criminels ou délinquants soient 
considérés comme incorrigibles, et, dans le cas de l’affirmative, quels moyens 
pourraient être employés pour protéger la société contre cette catégorie de 
condamnés ? 
 
7ème question : En quoi le régime auquel le détenu est soumis avant la sentence 
judiciaire définitive doit-il se distinguer du régime auquel il est soumis après 
condamnation ? 
 
8ème question : Si l’on veut procurer un moyen d’existence aux prisonniers libérés, à 
l’expiration de leur peine, il importe d’établir dans les prisons une grande diversité de 
travaux, de façon à pouvoir enseigner à chaque prisonnier le travail qui convienne le 
mieux à ses aptitudes. Mais s’il en est ainsi, les prisons deviendraient en quelque 
sorte des établissements industriels d’un genre particulier et par suite entraîneraient, 
outre l’encombrement, des dépenses onéreuses. De plus, on peut très bien 
supposer, que dans cette diversité de travaux il y en ait qui, par leur nature trop facile 
et trop simple, puissent entraver le succès de la répression. Néanmoins devrait-on, 
sans restreindre le nombre d’espèces de travaux, fournir à chaque prisonnier un 
travail qui puisse répondre à ses aptitudes ? 
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9ème question : En divisant la durée d’un emprisonnement en un certain nombre de 
périodes ou classes, serait-il préférable de traiter les prisonniers avec un régime de 
moins en moins sévère, suivant les degrés de l’échelle des classes qu’ils ont à 
parcourir ? Dans le cas affirmatif, le régime devra être, dans la première classe, 
appliqué dans toute sa rigueur, et alors on adoptera évidemment le système 
cellulaire ; mais quels genres de travaux choisirait-on de préférence ? De plus, pour 
recourir à cette disposition de périodes ou classes, prendrait-on un moment où la 
durée de l’emprisonnement aurait déjà été quelque peu entamée ? 
 
10ème question : Si, dans un but de défrichement ou de colonisation, on établissait 
une prison sur un terrain en friche, y adopterait-on un régime spécial différent de 
ceux des prisons en général, en y traitant les prisonniers avec moins de sévérité 
qu’ailleurs ? S’il en était ainsi, jugerait-on convenable, étant donné que les 
prisonniers qui y seront envoyés sont ceux de longues durées d’emprisonnement, de 
leur faire subir un régime pénitentiaire d’ordre particulier et de les traiter sévèrement 
pendant un temps donné dans les prisons de l’intérieur, avant leur transfert définitif 
dans la prison en question ? 
 
11ème question : La compilation d’une statistique pénitentiaire est-elle utile ? Est-elle 
possible ? Si oui, dans quelles limites devrait-on se tenir ? 
 
 
Troisième section 
 
1ère question : Les institutions et sociétés de patronage pourraient-elles utilement, 
pour l’accomplissement de leur rôle, être mises en relation d’un pays à l’autre, 
notamment pour bénéficier de l’expérience commune et des moyens d’action 
reconnues les plus efficaces de part et d’autre pour suivre, jusqu’à leur rentrée dans 
leur foyers et jusqu’à leur retour à la vie honnête et laborieuse, les détenus libérés 
appartenant à diverses nationalités, pour faciliter les rapatriements et échanger des 
renseignements particuliers sur les intéressés, etc.  ? De quelle façon ces relations 
entre institutions et sociétés de patronage de différents pays pourraient-elles s’établir 
et produire les meilleurs résultats ? 
 
2ème question : N’existe-t-il pas une connexité d’intérêts et de questions, et, par 
suite, un échange de renseignements, un accord de vues et une concordance 
générale d’action, nécessaires à marquer, dans la mesure du possible, entre les 
administrations chargées des services pénitentiaires et de leurs dépendances, des 
services d’assistance et de bienfaisance publique, des services d’hygiène et 
d’hospitalisation, des services de police et de sûreté publique, des répressions de  la 
mendicité et du vagabondage, d’organisation de contrôle ou de surveillance des 
maisons de travail, dépôts, asiles, refuges, etc. ? Comment pourraient s’établir cet 
échange de renseignements, cet accord de vues et cette concordance générale 
d’action, sans préjudice à l’indépendance, au bon ordre et au bon fonctionnement 
des différents services ? 
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3ème question : Le système de placement dans les familles présente-t-il des 
avantages pour assurer l’éducation, le travail et l’avenir des enfants ou jeunes gens 
mis, à titres divers, sous la tutelle ou la surveillance de l’autorité publique ? Dans 
quelle mesure et de quelle façon ce système pourrai-t-il être substitué, pour certains 
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enfants ou jeunes gens, à l’envoi ou au maintien dans un établissement où ils 
seraient placés collectivement, ou bien se concilier et se combiner avec ce dernier 
mode d’opérer ? 
 
4ème question : Pour accomplir dans toute son étendue leur mission, les institutions 
et sociétés de patronage n’auraient-elles pas à se préoccuper de la situation même 
et des besoins des familles des détenus avant qu’ils aient recouvré la liberté, soit 
pour assurer le maintien des affections familiales, soit pour assister les familles 
mêmes, et les garantir contre les conséquences de la condamnation de tels de leurs 
membres ? Comment ce rôle spécial de patronage à l’égard des familles pourrait-il 
s’exercer de manière à n’éveiller aucune susceptibilité et à tirer avantage de cette 
action sur elles pour l’amendement même du détenu et son retour à la vie honnête et 
laborieuse ? 
 
5ème question : Comment l’action des institutions et sociétés de patronage peut-elle 
se concilier le mieux avec celle des services de police et de sûreté publique, pour 
garantir les condamnés libérés contre toute rechute et la société elle-même contre de 
nouveaux dommages et troubles pouvant résulter de leur fait, sans cependant 
révéler et signaler la situation des individus qui ont recouvré la liberté, et sans les 
inquiéter ou les troubler dans la vie libre ? Examiner spécialement cette question en 
ce qui concerne les détenus placés en état de libération conditionnelle et tenus 
encore sous la dépendance de l’autorité jusqu’à l’époque de leur libération définitive, 
en tenant compte des sérieux intérêts et nécessités de la sécurité publique et des 
précautions ou égards à observer en raison de la situation du libéré. 
 
6ème question : Par quels moyens et de quelle façon l’ensemble du public pourrait-il 
être éclairé le plus exactement et le plus efficacement possible sur le caractère 
véritable et sur l’importance, même en ce qui le concerne, des questions pénales et 
pénitentiaires, ainsi que des réformes et progrès étudiés ou poursuivis, sur leur 
valeur pour la sécurité des sociétés et la protection des intérêts privés, l’amendement 
des coupables et la préservation générale contre le mal ? 
 
7ème question : Comment pourrait-on écarter l’influence pernicieuse des parents ou 
tuteurs sur leurs enfants ou pupilles, lors de la libération conditionnelle de ces 
derniers et en général depuis l’expiration du terme de leur condamnation jusqu’à 
l’époque de leur majorité ? 
 
 

____________________ 

 


